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L’auteur*, professeur
au Conservatoire
national des arts
et métiers, pointe
la différence de
traitement par l’État
des acteurs dominants
du jeu social (patronat,
syndicats, médias…) et
des faibles, inorganisés
(chômeurs, retraités,
familles avec enfants…).

Les mois passent, depuis les
élections de 2012, et la politi-
que de la nouvelle majorité se
clarifie : on respecte les pro-
messes les plus faciles (retraite
à 60 ans pour les carrières

longues, faire payer les riches, le mariage
pour tous, etc.), quitte à repousser
pour la fin du quinquennat les réformes
sur le cumul des mandats, la fiscalité
et le retour à l’équilibre budgétaire.
Pour réduire le déficit public, on a

préféré augmenter les impôts, plutôt que
de s’attaquer à la dépense publique en
améliorant son efficacité afin de diminuer
le nombre de fonctionnaires : ce der-

nier a augmenté de 1,5 million
depuis 1980 en France.
En Allemagne, la dépense
publique rapportée au PIB
est inférieure de 10 points
à la nôtre (46 % contre
56 %). Lamoitié de cet écart

s’explique par les rémunéra-
tions de fonctionnaires
(7 % contre 12 % du PIB).

Pour gagner la bataille
de la compétitivité, il faut,
certes, innover, mais il
faudrait aussi baisser les
charges qui plombent le
coût du travail et donc
avoir le courage de dé-
graisser le mammouth.
En 2000, Jean Choussat,
ancien directeur du Budget,

estimait à 10 % les sureffec-
tifs de l’administration,

soit 500 000 personnes. Or,

avec les faibles, inorganisés (chômeurs,
retraités, familles avec enfants…). Il va
donc sans difficulté agir en force pour
orchestrer la ruine des rentiers au rythme
de 2 % par an, en désindexant les
pensions de l’inflation et la paupérisation
croissante des familles avec enfants
en s’attaquant au quotient familial
et au caractère universel des allocations.

Le vacarme parlementaire et médiati-
que autour dumariage pour tous

mérite d’être relevé, d’autant que l’Insee
vient de révéler que, sur les 100 000
couples homosexuels, moins de un sur
deux est pacsé et seulement 10 000 vivent
avec un enfant. Quel contraste avec le

silence des chômeurs dans la rue (certains
désespérés s’immolent par le feu), mais
le Parlement n’a jamais passé deux
semaines à débattre de leur situation et
des réformes qu’il faudrait entreprendre
pour les sortir du trou. Il faudra que l’État
devienne courageux, c’est-à-dire puis-
sant avec les forts et donc avec lui-même,
pour que le slogan « Le changement,
c’est maintenant » devienne une réalité !
* Dernier ouvrage : « La France
des bonnes nouvelles », Odile Jacob, 2012.
www.laprospective.fr

la recherche sur les administrations
publiques (Ifrap) et la Cour des comptes
donnent pourtant des chiffres deux fois
plus élevés pour le public. En attendant
que l’artifice soit reconnu, les directeurs
d’hôpitaux publics s’inquiètent de voir
supprimer unemesure qui avait permis
de réduire en 2012 l’absentéisme de 7 %
et d’économiser 70millions d’euros.
On comprendra que le gouvernement,

qui maintient le gel d’indice des salaires
de la fonction publique instauré en 2010,
devait lâcher quelque chose aux syndi-
cats. On aurait pourtant mieux fait
d’améliorer le management des adminis-
trations avec des personnels moins
nombreux, plus motivés et mieux payés.

Qui aura le courage de dire tout haut la
vérité aux Français ? Demain, il va falloir
travailler plus pour espérer ne pas gagner
moins… Le courage du bon sens n’est pas
la qualité la plus répandue chez les gou-
vernants de tous bords : tant qu’on n’est
pas dans l’iceberg, la croisière peut conti-
nuer ! C’est ainsi que l’on finit forcément
par traiter les problèmes dans l’urgence,
plutôt que dans la prévention.
L’État est faible avec les acteurs domi-

nants du jeu social (patronat, syndicats,
médias ouminorités agissantes) et fort

« Il y aura toujours un consensus fort de la part de 95 %
des Français pour faire payer les 5 % d’entre eux les plus riches.
Mais les riches ne sont pas assez nombreux pour assurer
à eux seuls le renflouement des finances publiques»
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L e débat sur le cumul
des mandats, lancé
par le gouvernement,
reste superficiel. Il porte
soit sur le calendrier
soit sur le plan des principes.

Il oscille entre démagogie et féodalisme.
Les tenants du premier mouvement
n’ont de cesse que de dénoncer
ces horribles élus qui ne seraient
qu’assoiffés de pouvoir.
De leur côté, les partisans dumaintien

du cumul des mandats affirment
que la défense et la promotion
des responsabilités locales passent
nécessairement par leurs capacités
de représentation et d’influence
au plan national.
C’est naturellement, dans la forme

actuelle de notre pays, la seconde
approche à laquelle j’adhère.

Mais je suis convaincu que
la question du cumul des mandats

mérite mieux que ces batailles
sémantiques, à fleurets
mouchetés et qui cachent trop
souvent des arrière-pensées

faites soit d’ambitions
pressées soit
de conservatisme.

Revenons aux
fondamentaux…
L’histoire de nos terri-
toires, après la Révolu-
tion, a été marquée
par l’affrontement entre
jacobins et girondins.
Cependant, au-delà
de ce débat assez français,
se pose la vraie question

de la forme de l’État. J’ai pu constater,
tant dansmes fonctions deministre
de l’Outre-Mer que de l’Aménagement
du territoire, que de la décentralisation
acte I à la décentralisation acte III,
la fiction d’un État unitaire se déchire.
Le droit constitutionnel comparé

et notre histoire apportent également
de riches enseignements dans ce débat.
Dans un État unitaire, le cumul des
mandats est une nécessité démocratique
car à la puissance de l’État et de son
représentant local répond la représenta-
tion nationale qui participe à l’élabora-
tion de la loi, en prenant en compte

les affaires locales tout en veillant à
l’unité de la nation. Le trio préfet-prési-
dent du conseil général-maire assure le
respect de la loi tout en veillant à la prise
en considération des intérêts locaux.

Dans un État fédéral, ou quasi fédéral,
tels que l’Allemagne, l’Italie,

la Belgique ou l’Espagne, le cumul
entre unmandat local et unmandat
national est, malgré quelques exceptions,
le plus souvent interdit. L’autonomie
locale et le destin national sont
respectivement suffisamment denses
voire exaltants pour exiger une activité
à plein-temps exclusive de tout autre.
C’est aussi l’esprit de la démocratie

territoriale dans l’hypothèse d’une
véritable autonomie, que de clarifier

les compétences entre les niveaux
territoriaux. À cet égard, il faut
avoir le courage de le reconnaître,
la décentralisation à la française ne va pas
dans le sens d’une clarification et d’une
meilleure efficacité. D’année en année,
de réforme en réforme, la décentralisa-
tion dans notre pays s’apparente
de plus en plus à un transfert de charges
de l’État vers les territoires sans donner
au local les moyens nécessaires à
l’exercice de ces nouvelles compétences.
Il est temps de remédier à cette

situation. Tout d’abord, je veux lancer
le débat pour un État à autonomie locale

renforcée qui consisterait à transférer
à une nouvelle entité qui pourrait être
une grande région, appelée province,
tout ce qui n’est pas régalien (c’est-à-
dire tout sauf la diplomatie, la sécurité
publique, la défense, la fiscalité et la
justice), tout enmaintenant, au nom
de la tradition républicaine, l’éducation
nationale et l’université dans la fonction
publique de l’État.
Tout le reste peut être transféré,

sous réserve de renforcer la démocratie
territoriale en prévoyant une seconde
chambre, à l’instar des modèles compa-
rés, où les départements et les métropoles
enverraient des représentants pris
au sein de leurs assemblées.
Il appartiendra par ailleurs de soumet-

tre les collectivités à la règle d’or sous

contrôle d’une chambre régionale
des comptes. Cette réforme devra
s’accompagner de transferts fiscaux
et d’une clarification des compétences
de chaque échelon.

Il faut que chaque niveau possède
des compétences d’attribution

voire une affectation d’impôts d’État.
Seules les provinces garderaient
une compétence générale sous réserve
de la répartition de compétences
entre l’État et le niveau autonomique.
Enfin les financements croisés

devraient être interdits.
Ces orientations participent

d’une réflexion sur les expériences
que j’ai pu partager ou apprécier,
mais ma conviction repose sur l’idée
que notre administration territoriale
se trouve à un tournant.
La Cour des comptes a donné

le ton : la moitié des départements
est en faillite, la pression fiscale
locale explose du fait de transferts
de charges sansmoyens
correspondants.
Le débat sur le cumul des mandats

transforme les élus en boucs émissaires
sans poser les vraies questions
que nos voisins européens ont eu
le courage d’aborder ou de trancher
avec plus oumoins de sérénité.
Alors, oui, je le crois, la question

du cumul des mandats se pose
à condition qu’on ose poser
simultanément la question de la forme
de l’État : la balle est dans le camp
du gouvernement !
*Député maire de Nice

Christian Estrosi

Le président
de la Métropole
Nice Côte d’Azur*
avance des pistes
pour un État
à autonomie locale
renforcée.

« Cette réforme devra s’accompagner de transferts fiscaux
et d’une clarification des compétences de chaque échelon»

depuis, on en a rajouté aumoins autant !
Pas question de continuer une politique
affichée par le président sortant, et enco-
remoins de s’en prendre aux fonction-
naires, réputés voter à gauche. Tel n’est
pas le cas des riches, forcémentminori-
taires. Il y aura toujours un consensus fort
de la part de 95 % des Français pour faire
payer les 5 % d’entre eux les plus riches.
Mais le compte n’y est pas, car les riches
ne sont pas assez nombreux pour assurer
à eux seuls le renflouement des finances
publiques. Pire, les classes moyennes
commencent à découvrir à leurs dépens
qu’un pays qui fait fuir ses riches s’ap-
pauvrit ! (L’exil fiscal net de retours est
d’un contribuable par jour.) En effet, si
l’on considère que plus de 20% des im-
pôts sur le revenu proviennent de 1 %
desménages, les plus riches, quand
ces derniers sont partis, il faut bien
compenser et augmenter à proportion
la charge fiscale de ceux qui restent.

Didier Migaud, le président de la Cour
des comptes, un socialiste réputé

pour sa rigueur, a beau répéter que les
hausses d’impôts ont représenté les deux
tiers de l’effort, et qu’il faudrait mainte-
nant agir vraiment sur les dépenses,
rien n’y fait, le gouvernement est sourd,
il entendmême supprimer le jour
de carence dans la fonction publique.
Il s’appuie notamment sur une étude

très discutable de la Dares montrant
qu’« il n’y a pas de différence d’absentéis-
me entre les salariés du public et ceux du
privé : on est à 3,9 % pour les uns et 3,7 %
pour les autres ». L’Institut français pour
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C’EST L’HISTOIRE d’une « hystérie collec-
tive ». Celle qui a saisi l’ensemble des pro-
tagonistes de l’élection interne censée dé-
partager François Fillon et Jean-François
Copé dans la course à la présidence de
l’UMP, à l’automne dernier. Une séquence
surréaliste qui a bien failli se solder par
l’éclatement définitif de la droite française.
« Qu’y a-t-il de plus violent qu’une histoire
de famille qui tourne mal ? », notent les
deux journalistes, Neila Latrous (D8) et
Jean-Baptiste Marteau (LCI). Et un ancien
ministre, cité, d’ajouter : « Tous les acteurs
étaient métamorphosés par la haine… »

Ça commence fort, avec la confidence d’un
lieutenant de Fillon, à la veille du scrutin :
« Oui, il y aura de la triche de notre côté, il y en
aura aussi chez Copé, c’est évident. On n’aura 
jamais les vrais chiffres. C’est celui qui triche-
ra le mieux qui l’emportera. » Le décor est
planté. Le scénario sera plus échevelé enco-
re : intrigues, bourrage d’urnes, accusations
de tricherie de part et d’autre,menaces, lar-
mes et noms d’oiseaux (Fillon iramême jus-
qu’à parler de « mafia » pour dénoncer les
méthodesde sonrival). Le tout sous le regard
des caméras, qui mettent en scène ce
« “Loft” politique » sans recul et parfois
même avec parti pris, dénoncent Latrous et
Marteau. Les auteurs livrent aussi le récit de
cette folle nuit de comptage, au cours de la-

quelle les deux leaders, dansunmouchoir de
poche, se disputeront la victoire. Ils recons-
tituent le « putsch » deCopé : peu avantmi-
nuit, le directeur de cabinet du patron de
l’UMP reçoit un SMSdu campFillon : « On a
gagné avec 224 voix. Fillon l’annonce dans dix
minutes. »
Jérôme Lavrilleux fonce chez son patron et
l’incite à se déclarer dans l’instant, pour ne
pas se faire voler l’élection qu’il croit acqui-
se, avec plus de 1 000 voix d’écart. Copé re-
vendique la victoire. Pris de vitesse, Fillon
est piégé. S’ensuit le huis clos de la Commis-
siond’organisationetdecontrôledesopéra-
tions électorales (Cocoe), les médiations ra-
tées d’Alain Juppé et de Nicolas Sarkozy, la
scission du groupe UMP à l’Assemblée en

deux clans… « Un nouveau courant pour
l’UMP : la Droite morte ! », ironise le député
BenoistApparu sur Twitter.
Bal tragique à l’UMP compte tous les ingré-
dients du bon polar : trahisons, violence,
suspense. Le récit, court et haletant, four-
mille d’anecdotes : un pro-Fillon installe
une nouvelle sonnerie de téléphone sur
l’iPhone de l’ex-premier ministre : la mu-
sique du film Le Parrain ; le directeur de
campagne de Copé, Roger Karoutchi,
prend unmalin plaisir à lire les horoscopes,
quand ils sont mauvais, à ses rivaux, en
pleine nuit de recomptage ; le président de
la Cocoe, Patrice Gélard, lit un roman poli-
cier, L’Exécuteur, au siège de l’UMP…
Quand la réalité dépasse la fiction.
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